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Avertissement : La description d’une actualité, d’un rapport ou d’une étude scientifique dans ce document ne présume en rien de l’opinion du CEA sur ses conclusions et
n’engage pas la politique d’orientation et les recherches de l’institut I-Tésé. Par ailleurs, cette revue de presse ne se veut en aucun cas exhaustive.

SOMMAIRE

p2

p2

p2

p3

Sobriété énergétique / Crise énergétique

Numérique

Nucléaire

Hydrogène

p3 EnR

p4

p4

Justice sociale

CCUS

p5 Marché

Financement

Ressources

p6 Chaleur

p4 Mobilité

Fossiles

p5

p5

Systèmes énergétiques et sociétép7

Et toute l’actualités d’I-Tésé et du CEAp7

p6



SMR
Synthèse d’articles

Le 06/02 a été lancée l’Alliance européenne des SMR (small modular reactors) par la
Commission européenne, l’objectif étant de faciliter et d’accélérer le
développement, la démonstration et le déploiement des premiers projets de SMR
en Europe au début des années 2030 (voir article UsineNouvelle du 14/02). Pour
suivre les progressions réalisées par les concepteurs de SMR et les entreprises du
monde entier, l’Agence de l’Energie Nucléaire (AEN), organisation
intergouvernementale, a publié la deuxième édition du tableau de bord SMR le
28/02. 

Dans son rapport concernant « le développement des réacteurs nucléaires
innovants en France », le Sénat souligne d’ailleurs l’importance de ces initiatives
européennes, et formule 5 recommandations : renforcer les moyens de l’Autorité de
sûreté nucléaire (ASN) et de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire
(IRSN) afin d’accompagner les innovations technologiques ; amplifier le soutien à la
recherche ; approfondir les coopérations européennes et internationales ; adapter le
cadre juridique du déploiement de l’énergie nucléaire pour mieux prendre en
compte les besoins des technologies innovantes ; et enfin prendre en compte
l’impact des réacteurs innovants sur le cycle du combustible nucléaire. 

Dès à présent, et alors que plus de 80 projets sont actuellement en développement
dans le monde, des acteurs européens du secteur du nucléaire développent des
partenariats stratégiques, montrant un réel besoin de se regrouper et faire face à la
concurrence. La start-up du nucléaire NAAERA s’est associée avec Thorizon pour
développer spécifiquement les technologies de réacteurs à sels fondus (voir article
de presse du 08/02), ainsi qu’avec newcleo, entre autres pour mieux définir l’accès à
la matière (voir article Connaissance des énergies du 16/01).

Baisse de la consommation d’électricité
Synthèse d’articles

Le rapport trimestriel publié par la Commission européenne le 29/02 met en
évidence une consommation électrique dans l’Union européenne au troisième
trimestre 2024 en baisse de 4% par rapport à la même période l’année dernière.
Cette consommation est d’ailleurs plus faible que celle du troisième trimestre 2020,
année où la consommation avait été historiquement basse du fait de la crise
sanitaire.

Le gestionnaire du réseau de transport d’électricité, RTE, a publié le 07/02 son Bilan
électrique 2023 dans lequel il note également une baisse de la consommation
d’électricité dans le pays de 3,2% par rapport à 2022, atteignant 445,4 TWh. Ce
mouvement confirme la tendance de 2022, année de forte diminution de la
consommation d’électricité du fait de la crise énergétique. La baisse a concerné tous
les secteurs, et serait le résultat de stratégies de sobriété, mais aussi de la hausse
des prix dans l’ensemble de l’économie. A l’inverse, le niveau de production
d’électricité en France a quant à lui augmenté de 11% en un an, atteignant 494,3
TWh. Il reste tout de même en dessous des volumes de production d’avant 2020
(499,8 TWh).
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SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE / CRISE ÉNERGÉTIQUE

NUCLÉAIRE

Uranium et nucléaire mondial
Synthèse d’articles

L’agence d’approvisionnement Euratom, qui maintient l’approvisionnement en
matières nucléaires pour tous les utilisateurs de l’Union européenne, a publié le
20/02 son rapport annuel 2022. En particulier, les auteurs donnent des signes
d’inquiétude vis-à-vis de la Russie, la sécurité d’approvisionnement étant une
question récurrente à présent (voir le rapport annuel). 

Le 26/02, le conseil de politique nucléaire réuni à l’Elysée a validé la perspective
d’investissements majeurs à La Hague pour prolonger la durée de vie des
installations, voire les renouveler. Le site de La Hague est chargé d’entreposer et de
recycler une partie du combustible nucléaire utilisé notamment dans les centrales
françaises. Pas de calendrier ou de budget n’ont été précisés actuellement (voir
article Les Echos du 27/02).

La SFEN, Société française d’énergie nucléaire, a mis en ligne un rapport relatif à « la
relance du nucléaire dans le monde – édition 2023 », outil pédagogique et de
synthèse sur la dynamique du secteur nucléaire à l’international. L’objectif est de le
mettre à jour annuellement afin de rendre compte des réalisations et faire un suivi
des différents défis ou difficultés rencontrés dans le secteur (voir article de la RGN
du 06/02).

NUMÉRIQUE

Le centre commun de recherche européen (JRC) a publié le 16/02 un rapport
sur l’estimation de la consommation d’énergie des centres de données et des
réseaux de communication à large bande dans l’UE. 

La consommation d’électricité des centres de données dans l’UE est estimée
à 45-65 TWh en 2022 (soit 1,8-2,6 % de la consommation totale d’électricité de
l’UE), tandis que celle des réseaux de télécommunications est estimée à 25-30
TWh (1-1,2 % de la consommation totale d’électricité de l’UE).

Les quatre principaux marchés de centres de données - l’Allemagne, la
France, les Pays-Bas et l’Irlande - représentent près des deux tiers de la
consommation d’énergie des centres de données de la région, alors
qu’ils comptent moins de 40 % de la population. 

Notons que le manque de détails disponibles dans les études
précédentes rend difficile l’évaluation de la qualité de l’analyse et la
comparaison des résultats. (voir le rapport).

L’industrie française a notamment contribué à plus d’un tiers de la baisse de la
consommation. Une partie de cette réduction semble désormais structurelle pour
l’industrie (voir article UsineNouvelle du 07/02), s’appuyant sur différentes stratégies
de sobriété (ou d’efficacité), dans le numérique (voir article Connaissance des
énergies du 07/02), et dans le bâtiment par exemple (voir article de GreenUnivers du
06/02).

Une étude du Conseil d’analyse économique du 06/02 s’intéresse notamment à
l’impact de la hausse des prix de l’énergie sur les entreprises françaises et, en
particulier, sur le tissu économique des petites et moyennes entreprises. Les auteurs
constatent une hausse moyenne de 73% des dépenses d’électricité pour les TPE-
PME entre 2020 et 2023. Toutefois, celles-ci sont très diversement touchées par ces
augmentations (selon les échéances des contrats passés, l’accès au bouclier tarifaire,
etc.) et se sont souvent adaptées en augmentant leurs prix (voir article InfoDurable
du 06/02).

https://ec.europa.eu/docsroom/documents/57935
https://www.usinenouvelle.com/article/pour-contrer-l-arrivee-de-smr-americains-l-europe-lance-une-alliance-industrielle-sur-les-petits-reacteurs-nucleaires-modulaires.N2208196
https://www.oecd-nea.org/jcms/pl_90816/the-nea-small-modular-reactor-dashboard-second-edition
https://www.senat.fr/notice-rapport/2023/r23-217-notice.html
https://www.senat.fr/notice-rapport/2023/r23-217-notice.html
https://www.thorizon.com/naarea-and-thorizon-sign-strategic-industrial-partnership-agreement-to-advance-molten-salt-reactors/
https://www.thorizon.com/naarea-and-thorizon-sign-strategic-industrial-partnership-agreement-to-advance-molten-salt-reactors/
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/nucleaire-deux-start-sallient-pour-accelerer-dans-les-mini-reacteurs-innovants-en-europe-240116-0
https://energy.ec.europa.eu/document/download/dbe14528-5a8d-4668-a951-2c36f6e57e3e_en?filename=New_Quarterly_Report_on_European_Electricity_markets_Q3_2023.pdf
https://assets.rte-france.com/analyse-et-donnees/2024-02/Bilan%20e%CC%81lectrique%202023%20synthe%CC%80se%20V7.pdf
https://assets.rte-france.com/analyse-et-donnees/2024-02/Bilan%20e%CC%81lectrique%202023%20synthe%CC%80se%20V7.pdf
https://euratom-supply.ec.europa.eu/document/download/416f638d-1928-44b6-a9d9-d9180b6eb2ad_en?filename=ESA%20Annual%20Report%202022%20-%20Final%20%28website%29_2.pdf
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/nucleaire-la-poursuite-du-retraitement-du-combustible-validee-jusquen-2100-2078926
https://www.sfen.org/documents-references/la-relance-du-nucleaire-dans-le-monde-edition-2023/
https://www.sfen.org/documents-references/la-relance-du-nucleaire-dans-le-monde-edition-2023/
https://www.usinenouvelle.com/article/les-usines-francaises-pesent-27-de-la-baisse-de-consommation-electrique-en-france-selon-rte.N2207940
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/pour-moins-polluer-des-entreprises-mettent-au-regime-leur-site-internet-240207
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/pour-moins-polluer-des-entreprises-mettent-au-regime-leur-site-internet-240207
https://www.greenunivers.com/2024/02/batiment-le-retour-du-ventilateur-345190/
https://www.greenunivers.com/2024/02/batiment-le-retour-du-ventilateur-345190/
https://www.cae-eco.fr/les-tpe-pme-francaises-face-au-choc-energetique-les-enseignements-des-donnees-bancaires
https://www.linfodurable.fr/la-hausse-des-prix-de-lenergie-eu-un-faible-impact-sur-les-tpepme-selon-une-etude-43601
https://www.linfodurable.fr/la-hausse-des-prix-de-lenergie-eu-un-faible-impact-sur-les-tpepme-selon-une-etude-43601
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HYDROGÈNE

Validation par la Commission Européenne d’un troisième PIIEC
hydrogène
Déclaration de la Commission européenne

Après les projets « Hy2Use » et « Hy2Tech » en 2022, la Commission valide le
financement du 3eme PIIEC (Projet Important d’Intérêt Européen Commun)
hydrogène, Hy2Infra. Pour mémoire, ce mécanisme ne finance pas directement les
projets, mais permet aux États membres de financer des initiatives au-delà des aides
habituellement permises par la réglementation européenne.

D’un budget autorisé de 6.9 milliards d’euros, ce PIIEC vise à développer les
infrastructures hydrogène à l’échelle européenne pour la production (3.2 GW
d’électrolyse), le transport (2700 km canalisations) et le stockage (370 GWh) de la
molécule (voir la déclaration de la Commission européenne du 15/02). 

Rôle des importations dans la politique européenne
Synthèse d’articles

Le mois de février a été marqué par plusieurs signaux d’infléchissements de la
politique d’importations en hydrogène de l’Union Européenne. Un papier de T&E du
13/02 reprenant une étude du cabinet de conseil Ricardo souligne ainsi d’une part
que les cibles européennes d’importations (10 MtH2/an en 2030) seraient largement
surévaluées par rapport aux besoins identifiés en lien avec les cibles sectorielles.
D’autre part, l’article pointe vers différents facteurs géographiques et économiques
qui rendraient les volumes effectivement exportés par certains pays bien moins
importants qu’envisagés auparavant. 

En parallèle, la présidente de la Commission Européenne a récemment évoqué
l’importation de produits manufacturés hors UE et produits à partir d’hydrogène
vert (et non plus seulement l’importation d’hydrogène vert pour alimenter les
industries européennes). Il pourrait s’agir d’un virage de l’UE, forcée de prendre en
compte,  dans sa stratégie, les réticences croissantes des populations locales vis-à-vis
de l’utilisation de leurs ressources renouvelables par les Européens sans pouvoir eux-
mêmes en bénéficier pleinement (voir article HydrogenInsight du 09/02). 

Incertitudes grandissantes sur le déploiement de l’hydrogène pour
certains usages
Synthèse d’articles

Des doutes pèsent sur la feuille de route de la sidérurgie européenne après
qu’ArcelorMittal ait annoncé se détourner au moins temporairement de l’hydrogène
pour ses aciéries en Europe en raison de coûts de l’hydrogène trop élevés et ce,
même si l’entreprise continue d’accumuler les subventions pour la mise en œuvre
d’installations capables de fonctionner à l’hydrogène (voir articles HydrogenInsight
du 21/02 et du 26/02). 

Plusieurs articles publiés ce mois-ci confirment par ailleurs les difficultés de
déploiement de l’hydrogène pour la mobilité légère, qui n’est plus réellement
considérée depuis quelques temps déjà comme un usage prioritaire de la molécule,
le véhicule à batteries s’imposant sur les marchés (voir article HydrogenInsight du
16/02). Aux Etats-Unis, Shell ferme toutes ses stations-service hydrogène en
Californie (voir article HydrogenInsight du 08/02), alors que le fabriquant
d’électrolyseurs NEL se fait attaquer en justice en raison de défauts constatés sur ses
stations de recharge (voir article HydrogenInsight du 08/02). En Corée, malgré des
subventions très larges accordées à l’achat de véhicules à hydrogène (ce qui est
également le cas aux Etats-Unis) (voir article HydrogenInsight du 22/02), les ventes
sont extrêmement faibles, ce qui reflète l’état du marché à l’échelle mondiale (voir
article HydrogenInsight du 22/02). 
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L’avance chinoise
Rapport du Conseil d’électricité chinois

D’après un rapport prospectif du Conseil d’électricité chinois (CEC) du 31/01, l’énergie
éolienne et solaire connectée au réseau représenterait environ 40 % de la capacité
installée d’ici à la fin de 2024 dans le pays. Le pays devrait ainsi produire 1,3 TW
d’énergie solaire et éolienne d’ici fin 2024, soit une avance de 10 ans par rapport à
son objectif officiel de 1,2 TW d’ici à 2035 (voir article Mining Technology du 07/02).

Eolien
Synthèse d’articles

Le groupe financier Bloomberg constate que les investissements dans l’éolien
offshore ont atteint un nouveau record en 2023 (+79% par rapport l’année
précédente), contrairement à l’éolien terrestre (-17%) (voir article Bloomberg du
07/02). L’accélération des projets éoliens semble confirmé par le rapport de
WindEurope du 28/02, les auteurs estimant que l’Europe atteindra 393 GW de
capacité installée en 2030, très proche de l’objectif du plan REPOwerEU de 425 GW.

De même, le rapport annuel 2023 du constructeur danois Vestas indique un nombre
record de commandes, notamment grâce à une forte activité onshore aux Etats-
Unis et une bonne dynamique dans la région Europe-Moyen-Orient-Afrique et au
Brésil. Cela lui permet de faire de nouveau des bénéfices en 2023 et la société prévoit
une continuation de la croissance du chiffre d’affaire cette année (voir article
Connaissance des énergies du 07/02). Toutefois, la généralisation n’est pas possible
et d’autres sociétés sont quant à elles mises à mal, telles Orsted, société danoise de
l’éolien en mer, qui a annoncé la suspension du versement de dividendes et un
recentrage des activités sur les marchés au meilleur potentiel de rendement (voir
article Les Echos du 07/02). 

PV
Article de PEJ Photovoltaïcs

Cette étude s’intéresse au potentiel de développement en Europe des systèmes
photovoltaïques installés en toiture, le long des routes et des voies ferrées ainsi que
sur les plans d’eau. Ces installations présentent l’avantage de ne pas rentrer en
compétition avec d’autres usages des sols. Les résultats montrent que 1 TW pourrait
être potentiellement installé sur ces espaces. Toutefois, au-delà du potentiel de
développement, le coût des technologies utilisées sera un facteur déterminant du
développement de ces filières, ce qui n’est pas indiqué dans l’étude (voir article).

Financement EnR
Rapport du Financement participatif France

Dans un rapport du 08/02 de l’association Financement Participatif France, les
auteurs constatent que le crowdfunding pour les énergies renouvelables enregistre
une progression de 11,5 % en volume, stimulé par une hausse de 15,1 % du nombre de
projets : 351 en 2023 (contre 305 en 2022). Les opérations portent majoritairement
sur des projets d’énergie solaire (79 %) qui devancent largement l’éolien (10 %), le
biogaz (7 %) et l’hydroélectricité (1 %). 173 projets ont été remboursés en 2023 pour
un montant de 88,1 millions d’euros. Le niveau de risque est proche de zéro : très
peu de retard, aucune procédure collective ni perte constatée en 2023.

Accélération des EnR
Mission d’application de la loi de l’Assemblée nationale

La Commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale a publié le 13/02
sa mission d’application de la loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la
production d’énergies renouvelables. Les auteurs pointent les retards de la France
dans l’application de cette loi, un tiers seulement des décrets d’application ayant été
publiés actuellement. Si le temps de co-construction dans la rédaction des décrets
peut expliquer un certain délai, le report de la publication de la nouvelle
Programmation Pluriannuelle de l’énergie (PPE) et donc l’absence d’objectifs
nationaux peut aussi expliquer certains freins à l’application de la loi. (voir article
Actu-environnement du 14/02).

https://ipcei-hydrogen.eu/news/view/85bb104e-d8ea-4451-bef5-6908168af6dd/commission-approves-up-to-69-billion-of-state-aid-for-ipcei-hy2infra
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/STATEMENT_24_827
https://www.transportenvironment.org/discover/hydrogen-hype-why-the-eu-should-be-cautious-about-uncertain-imports-from-far-flung-places/
https://www.transportenvironment.org/discover/hydrogen-hype-why-the-eu-should-be-cautious-about-uncertain-imports-from-far-flung-places/
https://www.ricardo.com/en/news-and-insights/insights/importing-or-producing-green-hydrogen-and-efuels-what-are-the-wider-implications-of-the-eu-strategy#:~:text=%E2%80%9CWe%20found%20that%20provided%20sufficient,relying%20so%20heavily%20on%20imports.
https://www.hydrogeninsight.com/industrial/make-green-iron-and-steel-from-hydrogen-and-export-them-to-europe-eu-president-tells-mauritania/2-1-1596440
https://www.hydrogeninsight.com/industrial/green-hydrogen-is-too-expensive-to-use-in-our-eu-steel-mills-even-though-weve-secured-billions-in-subsidies/2-1-1601199
https://www.hydrogeninsight.com/industrial/green-hydrogen-is-too-expensive-to-use-in-our-eu-steel-mills-even-though-weve-secured-billions-in-subsidies/2-1-1601199
https://www.hydrogeninsight.com/industrial/arcelormittal-set-for-1-3bn-grant-for-green-hydrogen-steel-project-days-after-firm-said-h2-is-too-expensive-to-use/2-1-1603666
https://www.hydrogeninsight.com/transport/global-sales-of-hydrogen-vehicles-fell-by-more-than-30-last-year-with-china-becoming-world-s-largest-market/2-1-1599764
https://www.hydrogeninsight.com/transport/global-sales-of-hydrogen-vehicles-fell-by-more-than-30-last-year-with-china-becoming-world-s-largest-market/2-1-1599764
https://www.hydrogeninsight.com/transport/shell-to-permanently-close-all-of-its-hydrogen-refuelling-stations-for-cars-in-california/2-1-1596104
https://www.hydrogeninsight.com/transport/fraud-false-promises-concealment-iwatani-files-lawsuit-against-nel-over-faulty-hydrogen-refuelling-stations/2-1-1595967
https://www.hydrogeninsight.com/transport/toyota-is-now-offering-a-60-discount-on-this-hydrogen-powered-car-in-the-us/2-1-1602906
https://www.hydrogeninsight.com/transport/only-two-hydrogen-cars-sold-in-south-korea-last-month-despite-subsidies-offering-50-discounts/2-1-1602437
https://english.cec.org.cn/#/newsdetails?id=1752519498038071298
https://www.mining-technology.com/news/wind-and-solar-to-overtake-coal-power-production-in-china-this-year/?cf-view
https://about.bnef.com/blog/offshore-wind-investment-hit-all-time-high-in-2023/
https://about.bnef.com/blog/offshore-wind-investment-hit-all-time-high-in-2023/
https://windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/
https://windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/https:/windeurope.org/intelligence-platform/product/wind-energy-in-europe-2023-statistics-and-the-outlook-for-2024-2030/
https://www.vestas.com/en/investor/reports-and-presentations/vestas-reporting
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/vestas-rentable-en-2023-grace-un-nombre-record-de-commandes-240207
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/vestas-rentable-en-2023-grace-un-nombre-record-de-commandes-240207
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/eolien-en-mer-cure-radicale-pour-orsted-le-geant-danois-du-secteur-2074701
https://www.epj-pv.org/articles/epjpv/full_html/2024/01/pv230071/pv230071.html
https://financeparticipative.org/le-crowdfunding-se-maintient-au-dessus-des-2-milliards-deuros-collectes/
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/organes/commissions-permanentes/affaires-economiques/missions-de-la-commission/me-loi-acceleration-energies-renouvelables
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/organes/commissions-permanentes/affaires-economiques/missions-de-la-commission/me-loi-acceleration-energies-renouvelables
https://www.actu-environnement.com/ae/news/loi-acceleration-energies-renouvelables-application-decrets-43492.php4#xtor=RSS-6
https://www.actu-environnement.com/ae/news/loi-acceleration-energies-renouvelables-application-decrets-43492.php4#xtor=RSS-6
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Taxation de l’aviation
Article d’ICCT

L’ONG International Council on Clean Transportation (ICCT) a publié le 08/02 une
analyse sur les revenus qu’engendrerait une taxe sur les billets d’avion pour le Fonds
des pertes et dommages planifié au cours de la COP28. D’après les hypothèses des
auteurs, une taxe de 30 dollars par billet de classe économique et de 120 dollars par
billets de classe supérieure pourrait permettre de collecter 164 milliards de dollars en
un an. Des exonérations pourraient être prévues pour et depuis certains pays avec
un PIB peu élevé afin de préserver le tourisme (voir article ICCT du 08/02).

Usage de la voiture
Synthèse d’articles

Un sondage de l’IFOP du 20/02 montre une dépendance très forte des Français à la
voiture et notamment les habitants des communes rurales. Ce chiffre est estimé à
plus de 75%, que ce soit pour faire les courses ou se rendre à des rendez-vous
médicaux, pour des besoins professionnels et pour la sociabilisation. Malgré des
coûts importants liés à l’usage du véhicule, le covoiturage n’est adopté que par une
minorité, particulièrement chez les jeunes. D’après l’étude, la dépendance à la
voiture s’exprime notamment dans le souhait des Français de garder leur voiture,
seuls 17% envisageant potentiellement de la vendre. Toutefois, 52% des interrogés
souhaitent en limiter l’usage. 

Dans une étude du 02/02, la Fédération Nationale des Associations d’Usagers des
Transports a constaté une baisse de la vitesse moyenne des autobus à Paris et en
proche banlieue, aspect pourtant essentiel de la qualité du service. Cela n’engage
guère la population à sortir de la dépendance à la voiture selon eux.

Avoid, Shift or Improve passenger transport? Impacts on the
energy system
Article d’Energy Strategy Reviews

Dans cet article, les impacts des trois stratégies d’atténuation de la demande (éviter,
modifier, améliorer) sur le transport de passagers sont étudiés, en prenant l’exemple
de l‘Allemagne. Les résultats montrent que la sobriété - stratégies d’évitement et de
déplacement - a le même impact que l’amélioration des technologies de propulsion
(c’est-à-dire l’efficacité), à savoir une réduction d’un quart des capacités de
production d’énergie. Ils notent toutefois que le financement de ces mesures ne
repose pas sur les mêmes personnes, les instruments de sobriété nécessitant des
investissements publics pour des services publics de haute qualité, tandis que les
mesures d’efficacité exigent que les individus achètent des véhicules plus coûteux à
leurs propres frais.

CCUS
Ambition européenne sur le CCUS
Synthèse d’articles

Le 06/02, la Commission européenne a adopté sa communication sur la gestion
du carbone industriel, expliquant comment les technologies qui capturent le CO2
ou l’extraient directement de l’atmosphère, puis le stockent ou l’utilisent
pourraient contribuer à réduire les émissions de 90 % d’ici à 2040 et à atteindre la
neutralité climatique d’ici à 2050. L’objectif fixé dans la communication est de
capturer 280 millions de tonnes de CO2 en 2040, puis 450 millions en 2050. CO2
Value Europe, l’association représentant le secteur CCU, estime quant à elle que
l’UE aura une capacité de captage de carbone minimale de 320 millions de
tonnes de CO₂ d’ici à 2050 (voir rapport du 30/01). 

Des critiques s’élèvent toutefois de la part d’ONG environnementales, ces
dernières percevant cet outil comme un moyen de continuer à utiliser des
énergies fossiles (voir article Connaissance des énergies du 07/02). Le système
proposé est à construire de zéro et l’Union européenne prévoit un certain nombre
d’instruments de soutien. Le 13/02 a d’ailleurs été mis en ligne un outil de
cartographie des projets de CCUS soutenus par l’UE (voir l’outil).

Transport de CO2
Etude du JRC

Le Centre de recherche commun européen (JRC) a publié le 01/02 une étude
estimant l’évolution de l’étendue et des besoins d’investissement du réseau
transeuropéen de transport de CO2 entre 2025 et 2050. D’après leurs résultats, d’ici
2050, le réseau européen de pipelines de CO2 pourrait ainsi atteindre une longueur
de 19.000 km et nécessiter des investissements compris entre 9,3 et 23,1 milliards
d’euros. Pour les auteurs, la réduction des coûts d’investissement pourrait passer par
une planification et un développement soigneusement coordonnés des capacités de
stockage et des projets de captage du CO2.
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Difficultés pour les véhicules électriques ?
Synthèse d’articles

Après la vente d’une partie de la flotte électrique du loueur américain Hertz pour
raisons économiques (voir revue de presse janvier 2024), les difficultés sur
l’électrification de la mobilité semblent se confirmer, avec la fermeture du
constructeur de camions électriques britannique Arrival UK, du fait des conditions
de marché et des conditions macroéconomiques difficiles qui ont entraîné des
retards dans la mise sur le marché des produits du groupe (voir article The Guardian
du 05/02). 

La demande de véhicules électriques semble elle aussi en berne, certains pays étant
plus concernés que d’autres par ce recul. L’Allemagne a vu une réduction de près de
moitié des immatriculations de voitures électriques au mois de décembre,
principalement du fait de l’arrêt des aides à l’achat, mais aussi, selon cet article de La
Tribune du 07/02, du renouveau d’un sentiment de défiance envers cette
technologie. Le cabinet de conseil Deloitte note aussi une très faible proportion des
Français (9%) souhaitant choisir une voiture entièrement électrique pour leur
prochain achat, 19% pour un véhicule électrique hybride, mais 41% pour une voiture
essence ou diesel (voir l’étude). Ces chiffres sont plus ou moins similaires avec ceux
du sondage IFOP du 20/02, où 19% des Français interrogés envisagent d’investir dans
un véhicule hybride ou électrique. Le gouvernement français a en outre publié un
décret le 12/02 mettant fin au leasing social pour 2024 des véhicules électriques,
mais qui pourrait potentiellement reprendre en 2025. Cela permettait à un certain
nombre de personnes, en fonction de leur revenu, d’accéder à une voiture électrique
construite en France ou en Europe pour 100 euros par mois. Le gouvernement
justifie cette interruption par une demande trop élevée face à une offre encore peu
développée en France (voir article Banque des territoires du 12/02). 

L’électrification de gros véhicules par rapport à ceux de plus petites tailles a un
impact fort sur les prix, et par conséquence entrave une partie des ménages moins
aisés à se procurer ce type de technologie. Selon une étude de Transport &
Environment du 19/02, le marché de l’électrique compte ainsi deux fois moins de
petits modèles, et deux fois plus de grosses berlines (étude de T&E). A l’inverse, les
constructeurs automobiles chinois ont pris une place très importante sur le
segment des petites voitures électriques, vendues à des prix bas (voir article
Connaissance des énergies du 23/02).

Les difficultés ou la défiance vis-à-vis de l’électrification du secteur automobile se
constatent aussi dans les entreprises. Une étude de Transport & Environment du
08/02 sur le bilan des quotas légaux d’électrification fixées par la loi d’orientation des
mobilités montre qu’environ 60% des entreprises visées par la loi ne respecte pas le
quota minimal (10%) de véhicules à faibles émissions sur l’ensemble de leurs
commandes automobiles en 2023, contre 66% en 2022 (voir article T&E du 08/02).

Face au retard d’électrification, de mise en place d’un réseau de transport en
commun performant et face à la défiance d’une partie de la population, certaines
collectivités font le choix de ralentir sur la mise en œuvre des zones à faible émission
(ZFE), telles à Annecy (voir article La Tribune) et dans la métropole Aix-Marseille-
Provence (voir article Automobile propre du 18/02). Les ZFE sont des zones
comportant des voies routières où la circulation des véhicules les plus polluants est
restreinte.

JUSTICE SOCIALE
Flexible electricity consumption policies in Norway and
Sweden: Implications for energy justice
Article d’Energy Research & Social Science

Un nombre croissant de pays s’intéresse à la flexibilisation de la consommation
en énergie afin d’optimiser le fonctionnement du réseau électrique. Les
auteurs de cet article ont comparé les processus de consultation précédant
l’élaboration des politiques en Norvège et en Suède afin de voir si et comment
ces politiques de tarification de la capacité du réseau prennent en compte les
perspectives et les besoins des consommateurs, ainsi que les implications pour
la justice énergétique.

Il apparaît dans l’étude que pour les deux pays, le processus politique a été
dominé par les acteurs sectoriels en place. En outre, la représentation des
consommateurs dans les consultations a été faible, engendrant des
considérations plus faibles, générales et non fondées sur des connaissances de
leurs intérêts spécifiques. Tous les modèles tarifaires ont été élaborés selon la
logique et le discours d'un "besoin du système" par défaut - et non en fonction
des besoins ou des capacités des consommateurs.

https://www.weforum.org/agenda/2023/12/cop28-loss-and-damage-fund-climate-change/
https://www.weforum.org/agenda/2023/12/cop28-loss-and-damage-fund-climate-change/
https://theicct.org/taxing-aviation-for-loss-and-damage-caused-by-climate-change-feb24/
https://www.ifop.com/publication/les-francais-leur-voiture-et-leconomie-de-debrouille/
https://www.fnaut.fr/la-baisse-tendancielle-et-reguliere-dans-le-temps-de-la-vitesse-des-bus-dans-les-grandes-villes-de-france/
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2211467X24000099?dgcid=rss_sd_all
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2211467X24000099?dgcid=rss_sd_all
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_24_585
https://co2value.eu/wp-content/uploads/2024/01/FINAL-LAYOUT_CVEs-EU-Roadmap-for-CCU-by-2050.pdf
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/climat-capter-le-co2-le-pari-controverse-de-lue-pour-adoucir-sa-transition-240207
https://storymaps.arcgis.com/stories/1fcc606673dc4df7ac54cf0a1db8dd93
https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC136709
https://www.cea.fr/energies/i-tese/Revuedepresse/RP-janvier-2024.pdf
https://www.theguardian.com/business/2024/feb/05/van-risk
https://www.theguardian.com/business/2024/feb/05/van-risk
https://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/automobile/automobile-en-allemagne-le-retour-de-la-voiture-thermique-989873.html
https://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/automobile/automobile-en-allemagne-le-retour-de-la-voiture-thermique-989873.html
https://www2.deloitte.com/fr/fr/pages/consumer-business/articles/2024-global-automotive-consumer-study.html
https://www.ifop.com/publication/les-francais-leur-voiture-et-leconomie-de-debrouille/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049130533
https://www.economie.gouv.fr/actualites/leasing-social-location-voitures-electriques-100-euros#:~:text=L&apos;offre%20de%20location%20avec,Explications.&text=Le%20dispositif%20de%20leasing%20social,Gouvernement%20est%20suspendu%20pour%202024.
https://www.banquedesterritoires.fr/voitures-electriques-fin-du-leasing-social-2024-victime-de-son-succes?pk_campaign=Flux%20RSS&pk_kwd=energie&pk_source=Actualit%C3%A9s%20Localtis&pk_medium=RSS%20Thematique
https://www.transportenvironment.org/discover/automobile-les-constructeurs-et-les-entreprises-privilegient-lelectrification-des-grosses-berlines/
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/en-chine-des-mini-voitures-prix-doux-revolutionnent-lelectrique-240223-0
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/en-chine-des-mini-voitures-prix-doux-revolutionnent-lelectrique-240223-0
https://www.transportenvironment.org/discover/electrification-des-vehicules-professionnels-60-des-grandes-entreprises-ne-respectent-toujours-pas-la-loi/
https://region-aura.latribune.fr/territoire/politique-publique/2024-02-05/zfe-annecy-freine-des-quatre-fers-en-attendant-la-mise-a-niveau-de-ses-transports-en-commun-989531.html
https://www.automobile-propre.com/zfe-a-marseille-un-pas-en-arriere-pour-lelectrique/#:~:text=La%20ville%20de%20Marseille%20a,les%20v%C3%A9hicules%20Crit&apos;Air%203.
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2214629624000574?dgcid=rss_sd_all
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2214629624000574?dgcid=rss_sd_all


La fiscalité de l’électricité
Synthèse d’articles

L’Observatoire de l’industrie électrique a publié une note le 01/02 relative aux
différentes taxes s’appliquant à la consommation d’électricité ainsi que leurs
évolutions ces dernières années. Les auteurs constatent notamment qu’en 2024,
rapportée aux émissions de CO2 qu’elle génère, l’électricité est 4 fois plus taxée
que l’essence, 11 fois plus que le fioul domestique et 9 fois plus que le gaz naturel.
Le risque est qu’une augmentation de la taxation sur l’électricité – comme cela
semble être le chemin pris en France (voir article du Ministère de l’économie),
entraîne un report vers les énergies fossiles, comportement contradictoire avec
les objectifs de neutralité (voir article révolution énergétique du 27/02).

Quelle acceptation de la taxe carbone ?
Etude de la DREES

Dans une étude de la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et
des statistiques (Drees) du 16/02 relative à la taxe carbone, les auteurs constatent
que quel que soit la mesure compensatoire proposée, les habitants des
communes rurales semblent être toujours plus réticents que ceux des
communes urbaines face à l’augmentation de la taxe carbone. L’étude montre
tout de même qu’une taxe carbone compensée par la création de transports,
d’emplois et de services de proximité dans les zones périphériques et rurales
réunit une large majorité d’opinions favorables (voir article Banque des
territoires du 26/02).

Coût de l’électricité et compétitivité
Rapport du cabinet de conseil E-Cube

Le cabinet de conseil E-Cube a publié le 26/02 un rapport relatif aux coûts de
l’électricité et à la compétitivité des pays pour les industriels. Les auteurs notent
notamment que plusieurs pays bénéficient du faible coût des énergies
renouvelables comme l’Espagne et l’Italie, voire combinent les avantages d’un
système de production d’électricité historiquement compétitif avec des
systèmes récents de production d’énergie renouvelable à faible coût (Suède,
Finlande). A l’inverse, les pays d’Europe de l’Ouest tels l’Allemagne et la France,
dont les coûts de production des énergies renouvelables ou du nucléaire sont
plus élevés, devraient voir leur compétitivité entravée alors que leur production
d’énergies renouvelables augmente. La compétitivité économique des nouvelles
centrales nucléaires sera donc cruciale pour ces pays selon le rapport (voir le
rapport).
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FINANCEMENT

Réduction des financements en France
Décret n° 2024-124 du 21 février 2024

Dans un décret du 21/02, le gouvernement a acté 10 milliards d’euros de
coupes budgétaires, dont un peu plus de 2 milliards d’euros concernent le
budget « écologie, développement et mobilité durables », domaine le plus
touché. Par exemple, l’augmentation du Fonds verts passe de 500 millions
d’euros initialement dans le budget 2024 à 100 millions d’euros. L’enveloppe de
l’aide MaPrimeRénov’ prévue pour 2024 va quant à elle être diminuée d’un
milliard d’euros. Le gouvernement explique ces réductions par une révision à la
baisse de la croissance de la France, passant de 1,4% à 1% pour 2024 (voir article
Le Monde du 22/02). 

Déficit d’investissement climatique dans l’UE
Rapport de l’I4CE

Dans son rapport du 21/02 sur le déficit d’investissement climat dans
l’Union européenne, l’institut de l’économie pour le climat I4CE montre
que les investissements climatiques dans l’économie de l’UE27 ont
augmenté de 9% en 2022, atteignant 407 milliards d’euros dans 22
secteurs. Toutefois, d’après les auteurs, afin d’atteindre les objectifs
climatiques européens, les investissements annuels moyens globaux
devraient plutôt être le double pour atteindre au moins 813 milliards
d’euros, soit 5,1 % du PIB de l’UE. L’énergie éolienne et les réseaux
électriques représentent le plus de besoins supplémentaires, la première
ayant connu un effondrement des investissements en 2022, atteignant leur
plus bas niveau depuis 2009. Ils soulignent en outre que les subventions
explicites et implicites aux combustibles fossiles dans l’UE ont augmenté
et ont atteint 290 milliards d’euros en 2022.

RESSOURCES

Batteries : risques et planification
Synthèse d’articles

Le 17/02, un incendie s’est déclaré en France dans un entrepôt renfermant 900 tonnes
de batteries au lithium usagées. Cet incident arrive dans un contexte d’importante
sinistralité dans les installations de gestion de déchets. Le ministère de la Transition
écologique a d’ailleurs renforcé les prescriptions en matière de prévention des
incendies, avec un focus sur les batteries au lithium. Quatre arrêtés relatifs à la
réglementation visant à renforcer les prescriptions générales applicables aux
installations classées (ICPE) de tri ou de traitement de déchets afin de prévenir le
risque d’accident et de faciliter l’intervention des services de secours sont parus au
Journal officiel des 28 et 29 décembre 2023, 10 janvier et 3 février 2024. Encore faut-il
que les installations visées soient toutes identifiées (voir article Actu-environnement
du 19/02).

Le 15/02, la Plateforme européenne pour l’innovation et l’association des
professionnels des batteries (BEPA) ont publié leur nouvel agenda stratégique pour la
recherche et l’innovation. Ce document, fruit de la consultation d’un millier d’experts
du domaine, définit six "impératifs essentiels" pour renforcer la compétitivité de
l’Europe (voir la publication).

Lithium
Le 31/01 a été accordé, pour une durée de 5 ans, un permis exclusif de recherches de
mines de lithium pour la société Lithium de France. Arverne Group, dont Lithium de
France est la filiale, explique, dans un communiqué de presse du 19/02, vouloir « allier
la production de chaleur renouvelable locale issue de la géothermie, à l’extraction et à
la transformation [...] de lithium géothermal à destination de l’industrie de la mobilité
électrique » (voir article Connaissance des énergies du 19/02).

Le nickel
Article de Mining Technology

Le ministère des ressources fédérales australien a annoncé le 16/02 avoir ajouté le
nickel à sa liste de minéraux critiques, donnant aux entreprises du secteur la
possibilité d’accéder à différents fonds de subvention dont le Critical Minerals Facility
(4 milliards de dollars) et l’International Partnerships Program (40 millions de dollars).
Cette annonce intervient à un moment où l’industrie du nickel est confrontée à des
défis structurels importants, avec des prix mondiaux du nickel relativement bas,
principalement dû à une offre excédentaire de minerai de moindre qualité en
provenance d’Indonésie, où l’industrie est dominée par les producteurs chinois (voir
article Mining Technology du 16/02).

https://observatoire-electricite.fr/politique-energetique/article/prix-de-l-electricite-en-france-la-fiscalite-de-l-electricite
https://www.economie.gouv.fr/actualites/tout-comprendre-sur-la-hausse-de-votre-facture-delectricite-au-1er-fevrier-2024
https://www.revolution-energetique.com/taxes-sur-lenergie-lelectricite-bas-carbone-penalisee/
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/etudes-et-resultats/taxe-carbone-une-moins-grande-adhesion-sa
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/etudes-et-resultats/taxe-carbone-une-moins-grande-adhesion-sa
https://www.banquedesterritoires.fr/taxe-carbone-les-habitants-des-communes-rurales-restent-moins-favorables-une-hausse-eventuelle?pk_campaign=Flux%20RSS&pk_kwd=energie&pk_source=Actualit%C3%A9s%20Localtis&pk_medium=RSS%20Thematique
https://www.banquedesterritoires.fr/taxe-carbone-les-habitants-des-communes-rurales-restent-moins-favorables-une-hausse-eventuelle?pk_campaign=Flux%20RSS&pk_kwd=energie&pk_source=Actualit%C3%A9s%20Localtis&pk_medium=RSS%20Thematique
https://www.e-cube.com/_files/ugd/d59fa4_aa8214ee069f4eb09d88214afe14080e.pdf
https://www.e-cube.com/_files/ugd/d59fa4_aa8214ee069f4eb09d88214afe14080e.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049180270
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/02/22/le-decret-actant-les-10-milliards-d-euros-de-coupe-budgetaire-publie-au-journal-officiel_6217879_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/02/22/le-decret-actant-les-10-milliards-d-euros-de-coupe-budgetaire-publie-au-journal-officiel_6217879_823448.html
https://www.i4ce.org/publication/rapport-deficit-investissement-climatique-europeen-trajectoire-pour-avenir-europe-climat/
https://www.i4ce.org/publication/rapport-deficit-investissement-climatique-europeen-trajectoire-pour-avenir-europe-climat/
https://www.actu-environnement.com/ae/news/batteries-lithium-incendie-stockage-aveyron-inquietudes-43521.php4#xtor=RSS-6
https://www.actu-environnement.com/ae/news/batteries-lithium-incendie-stockage-aveyron-inquietudes-43521.php4#xtor=RSS-6
https://www.horizon-europe.gouv.fr/sites/default/files/2024-02/t-l-charger-le-sria-batt4eu-f-vrier-2024--6449.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049150902
https://arverne.earth/wp-content/uploads/2024/02/20240219-Attribution-dun-nouveau-permis-pour-lextraction-de-lithium-en-Alsace-du-Nord.pdf
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/nouveau-permis-de-recherche-en-alsace-pour-lithium-de-france-240219
https://www.minister.industry.gov.au/ministers/king/media-releases/nickel-placed-critical-minerals-list
https://www.mining-technology.com/news/australia-adds-nickel-to-critical-minerals-list/?cf-view


REVUE DE PRESSE i-tésé

6

Prix du gaz et réseaux
Synthèse d’articles

La Commission de régulation de l’énergie (CRE) a fixé le tarif d’utilisation des
réseaux de distribution de gaz naturel de GRDF, société de distribution de gaz en
France. La diminution progressive de la consommation de gaz en France,
accompagnée du besoin toujours présent d’entretien des canalisations, et les
investissements nécessaires pour le biométhane expliquent la hausse des tarifs, en
moyenne de 27,5% à partir du 1er juillet 2024 (alors que GRDF demandait +40%).
Cela signifie pour les consommateurs des augmentations entre 2,2 et 7,30€
TTC/mois selon les profils (voir article de FranceInfo du 04/02).

Au cours d’une révision majeure de sa stratégie sur les réseaux énergétiques du
pays, l’Allemagne a adopté 16 milliards d’euros de dépenses pour construire quatre
grandes centrales au gaz naturel - 10 GW d’électricité - afin de répondre à la
demande d’électricité d’ici 2028, notamment pour compenser l’intermittence de
l’approvisionnement en énergie solaire et éolienne. L’objectif serait de les convertir
vers 2035-2040 pour utiliser de l’hydrogène gazeux à combustion propre produit à
partir de sources renouvelables (voir article de Politico du 05/02). Ce projet est
toutefois controversé au niveau environnemental, technique et financier, en
particulier si l’Allemagne n’est pas en mesure de fournir suffisamment d’hydrogène
décarboné et devra donc alors l’importer (voir article Connaissance des énergies du
05/02).

FOSSILES

Consommation de gaz
Synthèse d’articles

GRTGaz, principal gestionnaire de réseau de transport de gaz naturel ou assimilé en
France, a publié le 27/02 son bilan gaz 2023 dans lequel il apparaît que la
consommation française de gaz a baissé de 11,4 % par rapport à 2022, passant sous la
barre des 400 TWh. Selon le gestionnaire, les effets cumulés d’un climat plus doux et
des changements de comportements expliqueraient notamment cette tendance.
Le bio méthane connaît quant à lui une montée en puissance : la capacité de
production annuelle de gaz renouvelables atteint 11,8 TWh, soit 2 réacteurs
nucléaires ou 7 parcs éoliens offshore. Enfin, le rapport montre le rôle clé de la
France en tant que point d’entrée du GNL en Europe, représentant 22 % des imports
européens (voir rapport GRT Gaz). Soulignons toutefois que d’après les données de
Kpler pour le premier semestre 2023, 15,7% du volume livré en France de GNL
provient toujours de Russie (voir article UsineNouvelle du 28/02).

Le mouvement de baisse de la consommation de gaz se fait fortement ressentir aux
Etats-Unis, entraînant un effondrement des prix du gaz naturel alors que les stocks
sont pleins et la production robuste (voir article La Tribune du 08/02).

Pétrole
Synthèse d’articles

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) a publié son rapport sur le marché du
pétrole dans lequel un ralentissement de la croissance de la demande mondiale de
pétrole (de 2,8 mb/j au troisième trimestre 2023 à 1,8 mb/j au quatrième trimestre)
est exposé, principalement en raison d’une forte baisse de la consommation en
Chine. Cette tendance devrait se poursuivre en 2024. L’offre devrait quant à elle
augmenter, en particulier dans les pays hors-OPEP, tels les États-Unis, le Brésil, le
Guyana et le Canada. Compte tenu des risques géopolitiques accrus et de la
faiblesse des stocks mondiaux de pétrole, l’AIE incite à maintenir des excédents
modestes afin de contribuer à contenir la volatilité du marché. (voir article
Connaissance des énergies du 15/02). 

L’institut norvégien de statistique SSB a publié le 15/02 des chiffres préliminaires
montrant que les investissements totaux des compagnies pétrolières actives en
Norvège dans les activités pétrolières et gazières en 2024, y compris le transport par
pipeline, sont estimés à 244 milliards de couronnes norvégiennes (21 milliards
d’euros), soit 5 % de plus que les estimations du trimestre précédent (voir article
Connaissance des énergies du 15/02).
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CHALEUR

Chaleur d’origine renouvelable
Panorama de la chaleur renouvelable et de récupération

La part de chaleur produite par des énergies renouvelables a progressé en 2022
pour atteindre 27%, d'après le Panorama de la Chaleur Renouvelable 2023
(Panorama de la chaleur renouvelable et de récupération – édition 2023) publié par
les associations et syndicats du domaine ainsi que l'ADEME. 

Les 2 sources majeures sont le bois-énergie avec plus de 63% de la production, et les
pompes à chaleur aérothermiques qui représentent environ 23%. Le reste de la
production est assuré de manière plus marginale par le gaz renouvelable, les
déchets, la géothermie et le solaire thermique. 

La part produite par des énergies fossiles reste cependant très importante, les
acteurs de la filière appellent donc le gouvernement à fixer des objectifs ambitieux
pour la future stratégie énergie-climat (55% de chaleur renouvelable en 2030 pour
viser 100% en 2050) ainsi qu'à augmenter la dotation du Fonds Chaleur pour
accélérer la décarbonation de cet usage de l'énergie qui reste prépondérant en
France (voir article Actu-environnement du 16/02).

Pompes à chaleur
Synthèse d’articles

En France, d'après les chiffres d'Uniclima, la vente des pompes à chaleur en 2023 a
été freinée par le contexte de difficile du secteur du bâtiment. On note en effet une
baisse importante du nombre de constructions neuves (-22%) ainsi qu'un nombre de
rénovations thermiques d'ampleur en deçà des objectifs fixés (70 000 contre 90 000
prévues) et une baisse du nombre de logements aidés par le dispositif
MaPrimeRenov (-15%). Cela a notamment engendré une baisse des ventes pour les
PAC air/eau (-14%), même si les ventes de PAC air/air ont elles augmenté de 13%. Il
faut aussi noter une baisse drastique de la vente des chaudières à bois (-60%) liée
aussi à la hausse du prix du combustible.
 

Au niveau européen, l'European Heat Pump Association appelle justement à publier
le plus rapidement possible à la suite des élections du mois de juin un plan
ambitieux de développement pour la filière. Il aurait pour vocation de fixer des
objectifs de déploiement élevés, de rendre les technologies plus abordables et de
développer les pompes à chaleur de grande taille et hautes températures (voir le
manifeste du 16/02).
 

Aux Etats Unis, une étude de l'ONRL et du NREL montre aussi que le potentiel des
pompes à chaleur géothermique n'est pas à négliger. Même si leur développement
serait coûteux, l'installation de ces systèmes dans 70% des bâtiments permettrait
d'une part de réduire la consommation d'électricité annuelle du pays de 15% et
d'autre part d'éviter l'installation de près de 40 000 km de nouvelles lignes
électriques. Ce développement doit être aussi accompagné de rénovations
thermiques sur le parc de bâtiments (voir article Energypost du 14/02).

https://www.cre.fr/actualites/la-cre-fixe-le-tarif-des-reseaux-de-distribution-de-gaz-naturel-de-grdf-pour-la-periode-2024-2027
https://www.cre.fr/actualites/la-cre-fixe-le-tarif-des-reseaux-de-distribution-de-gaz-naturel-de-grdf-pour-la-periode-2024-2027
https://www.francetvinfo.fr/economie/energie/hausse-des-tarifs-du-gaz-au-1er-juillet-c-est-essentiellement-lie-au-fait-que-la-consommation-baisse-explique-emmanuelle-wargon_6344641.html
https://www.politico.eu/article/nuclear-reactors-germany-invest-gas-power-plants-energy/?utm_source=RSS_Feed&utm_medium=RSS&utm_campaign=RSS_Syndication
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/lallemagne-maintient-le-cap-dun-futur-parc-de-centrales-electriques-hydrogene-240205
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/lallemagne-maintient-le-cap-dun-futur-parc-de-centrales-electriques-hydrogene-240205
https://www.grtgaz.com/medias/communiques-de-presse/bilan-gaz-2023
https://www.usinenouvelle.com/editorial/en-2023-les-grands-industriels-ont-baisse-leur-consommation-de-gaz-de-7-4.N2209031
https://www.latribune.fr/climat/energie-environnement/etats-unis-la-demande-ne-suit-pas-le-prix-du-gaz-naturel-s-effondre-990036.html
https://www.iea.org/reports/oil-market-report-february-2024
https://www.iea.org/reports/oil-market-report-february-2024
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/laie-met-en-garde-contre-la-faiblesse-des-stocks-mondiaux-de-petrole-240215
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/laie-met-en-garde-contre-la-faiblesse-des-stocks-mondiaux-de-petrole-240215
https://www.ssb.no/en/energi-og-industri/industri-og-bergverksdrift/statistikk/investeringer-i-olje-og-gass-industri-bergverk-og-kraftforsyning/articles/oil-investment-estimate-for-2024-upward-adjusted
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/norvege-le-secteur-petrolier-prevoit-des-investissements-record-en-2025-240215
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/norvege-le-secteur-petrolier-prevoit-des-investissements-record-en-2025-240215
https://www.syndicat-energies-renouvelables.fr/wp-content/uploads/basedoc/panorama_chaleur_2023_light.pdf
https://www.actu-environnement.com/ae/news/chaleur-renouvelable-chiffres-2022-objectif-2030-43507.php4#note1
https://www.uniclima.fr/actu_861_statistiques-de-ventes-2023.html
https://www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/
https://www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/https:/www.ehpa.org/news-and-resources/news/ehpa-manifesto-priorities-for-eu-policy-2024-2029/
https://info.ornl.gov/sites/publications/Files/Pub196793.pdf
https://energypost.eu/geothermal-heat-pumps-at-scale-avoid-the-cost-of-expensive-long-distance-transmission-lines/
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IRTC 2024: Raw materials in a changing world

Le réseau européen PROMETIA, dont le CEA est membre, a parrainé de
jeunes chercheurs pour participer à la conférence IRTC 2024 qui s’est
tenue à Turin, en Italie, du 21 au 23 février 2024. Louise Leray, de l’équipe
d’I-Tésé, a assisté aux multiples ateliers et tables rondes de la conférence. 

La conférence IRTC 2024 met l'accent sur des méthodes innovantes pour
aborder la criticité des ressources clés de la transition énergétique en
réponse aux paysages géopolitiques changeants et aux besoins en
matériaux pour faire face à l'urgence climatique. Il s'agit notamment
d'examiner de nouvelles politiques, de nouvelles idées pour atténuer la
criticité et de nouvelles formes de coopération entre les secteurs et les
nations pour renforcer la sécurité de l'approvisionnement et la durabilité.

ACTUALITÉS I-TÉSÉ ET CEA

Paris Saclay Summit 2024

Mettre la science au cœur de notre société, révéler son rôle crucial pour
répondre aux grands enjeux du 21e siècle, tels ont été les objectifs du
1er Paris-Saclay Summit qui s’est tenu du 29 février au 1er mars à l’EDF
Lab Paris-Saclay. Bertrand Charmaison, directeur d'i-tésé, a participé à
la conférence "La révolution hydrogène va-t-elle faire pschitt ?" avec
Laurent Catoire, directeur de l’unité chimie et procédés UCP, ENSTA
Paris, Institut Polytechnique de Paris et animée par Géraldine
Woessner, journaliste au Point. 

Après avoir enflammé les médias et la classe politique dans les années
1970 à la suite du choc pétrolier, l'hydrogène fait depuis 2020 un
spectaculaire retour en force. Poussé par des gouvernements le
présentant comme un Graal, la molécule « miraculeuse » doit
permettre, demain, de faire rouler nos voitures, voler nos avions,
tourner nos usines et chauffer nos bâtiments, sans dégager autre
chose que de la vapeur d'eau. Qu’en est-il vraiment ?

SYSTÈMES ÉNERGÉTIQUES ET SOCIÉTÉ

The failure to decarbonize the global energy education system:
Carbon lock-in and stranded skill sets
Article d’Energy Research and Social Science

D’après les résultats de cette étude, l’adoption rapide des énergies
renouvelables dans le monde ne s’accompagne pas de changements dans
l’enseignement supérieur, les universités continuant de donner la priorité aux
études sur le charbon et le pétrole. Près de 70 % des diplômes mondiaux axés
sur l’énergie étudiés sont orientés vers les combustibles fossiles. Les universités
ne parviennent donc pas à répondre à la demande croissante de main-d’œuvre
dans le domaine des énergies propres. 

De plus, les pays au PIB faible connaissent un retard plus grand dans ce
domaine, alors que le besoin de professionnels formés aux énergies
renouvelables est supérieur. 

Outre le manque de capitaux, les cadres réglementaires sous-développés pour
les énergies renouvelables, les intérêts commerciaux bien ancrés dans le
secteur des combustibles fossiles, et l’inadéquation entre l’enseignement de
l’énergie et les besoins de l’industrie des énergies renouvelables pourraient
freiner la transition énergétique de nombreux pays en développement selon
les auteurs.

Conséquences du régime alimentaire
Synthèse d’articles

Dans une étude de One Earth publiée le 16/02, les chercheurs analysent la méthode
d’élimination du CO2 dite « bioénergie avec captage et stockage du carbone »
(BECCS) -processus consistant à récupérer du CO2 émis lors de la combustion de la
biomasse pour le stocker durablement - combinée avec la transition vers un régime
alimentaire sans protéine animale. En effet, le potentiel de la BECCS est limité par la
disponibilité de la biomasse. Pour les auteurs, si la demande de produits d’origine
animale se réduit, les surfaces consacrées à l’alimentation animale et aux pâturages
diminuent également, laissant plus de place aux cultures de biomasse pour le BECCS.
D’après leurs résultats, en remplaçant 50 % des produits d’origine animale d’ici à 2050,
suffisamment de terres pourrait être libérées pour que le système BECCS produise
26,4 à 39,5 EJelec/an, soit l’équivalent de la production d’électricité à partir du charbon
aujourd’hui, tout en éliminant 5,9 à 9,3 GtCO2e/an de l’atmosphère, soit presque
autant que les émissions de l’électricité à partir du charbon aujourd’hui.

Le Haut conseil pour le climat (HCC) a publié un rapport le 25/01 sur l’accélération de la
transition climatique avec un système alimentaire bas carbone, résilient et juste. Les
auteurs s’appuient entre autres sur les scénarios des trajectoires d’émission jusqu’en
2030 retenus dans le cadre de la préparation de la 3e stratégie nationale bas carbone.
Notamment, ils constatent que les scénarios permettant de réduire les émissions
agricoles de 50 % d’ici 2050 envisagent une baisse de la consommation de protéines
animales d’au moins de 30 %, une diminution de la part de l’azote minéral apporté aux
cultures de 40 à 100 % et un développement de l’agroécologie et de l’agriculture
biologique pour atteindre 50 % de la surface agricole utilisée. (voir le rapport). 

Une étude du Réseau Climat Action du 20/02 souhaite faire évoluer les
recommandations alimentaires du Programme national nutrition santé français
(PNNS), alors que l’empreinte carbone alimentaire de la France est estimée à 140 Mt
éqCO2, soit 2,1 t éqCO2 par habitant, et représente 22 % de l’empreinte carbone
globale des Français. Les auteurs préconisent notamment une transition vers des
régimes alimentaires durables, poussée et accompagnée par la mobilisation des
acteurs publics et privés. D’après l’étude, les recommandations alimentaires du PNNS
devraient inviter en particulier à ne pas consommer plus de 450 g de viande par
semaine (toutes catégories de viandes confondues, et à consommer des
légumineuses (lentilles, pois chiches, haricots secs, etc.) et deux petites poignées de
fruits à coque (amandes, noix, etc.) chaque jour (voir l’étude).
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Télétravail et mobilité
Etude Smart Lab Lability 

Dans une étude menée par le Smart Lab LABILITY, laboratoire de recherche de
l’Université Gustave Eiffel, les chercheuses ont analysé, par une enquête en ligne,
l’impact de la crise sanitaire sur l’organisation du travail et sur l’évolution de la
mobilité des personnes et des marchandises dans la région francilienne. 

Leurs résultats montrent notamment que si le télétravail a entraîné un recentrage
des déplacements non professionnels à proximité du domicile, il ne devrait toutefois
pas y avoir de changement significatif concernant le taux de motorisation. Seuls 8 %
des interrogés envisagent ainsi de vendre leur voiture. Pourtant, pour plus de la
moitié des répondants, les distances moyennes parcourues semblent diminuer,
compensées en partie par un transfert d’activités vers d’autres membres du ménage
:18 % des répondants affirment que la voiture est utilisée par un autre membre du
ménage les jours où ils télétravaillent. 

Enfin, le télétravail n’inciterait pas spécialement à déménager, et n’aurait qu’un rôle
secondaire et indirect dans le processus.

https://irtc.info/
https://www.universite-paris-saclay.fr/actualites/paris-saclay-summit-2024-choose-science
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2214629624000379?dgcid=rss_sd_all
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2214629624000379?dgcid=rss_sd_all
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S2590332223006000?via%3Dihub
https://www.strategie.gouv.fr/actualites/conseil-climat-accelerer-transition-climatique-un-systeme-alimentaire-bas-carbone
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/pnns4_2019-2023.pdf
https://reseauactionclimat.org/reduire-de-50-la-consommation-de-viande-permettrait-datteindre-les-objectifs-climatiques-de-la-france-tout-en-ameliorant-la-sante-de-la-population/
https://lability.univ-gustave-eiffel.fr/fileadmin/contributeurs/LABILITY/Rapport_final_Smart_Lab_Lability.pdf

